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MAIRIE DE CHABOTTES 
Département des Hautes-Alpes 

Compte Rendu et Procès-verbal de la séance 

Du Conseil Municipal du 9 décembre 2025 
 

Le Conseil Municipal s’est réuni en session ordinaire à la mairie, sur convocation du 05 décembre 2025, sous 

la présidence de Monsieur Roland AYMERICH, maire. 

 

Madame JUANEDA Sophie a été nommée secrétaire de séance. 
 

Présents : ANDRÉ Aurélie - AUTUORI Christine - AYMERICH Roland - GUILLE Raphaël - JOUSSELME André – 

JOUSSELME Serge - JUANEDA Sophie - RUYSSEN Johanne - Elsie NICOLAS - - RANGUIS Vincent  
 
Absents excusés :  RANGUIS Christophe - RUYSSEN Johanne - Hervé DUSSERRE - JOUSSELME Serge - GUILLE 

Raphaël 
 
Le Maire ouvre la séance, procède à l’appel des conseillers, et présente l’ordre du jour. 

 

Il demande l’approbation du compte-rendu et procès-verbal du conseil municipal du 4 novembre 2025. 
 

ORDRE DU JOUR 

 

Délibération n°60/2025 

Objet : Autorisation d’engagement de dépenses d’investissement préalablement au vote du budget 

primitif 2026 : 

 

Selon l’article L,1612-1 du code général des collectivités territoriales, jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité 

territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la 

limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent. 
 

Monsieur Le Maire demande au conseil municipal l’autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 

d’investissement 2026, hors restes à réaliser, dans la limite des crédits repris ci-après et ce avant le vote du budget primitif 

2026 : 
 

Chapitre-opération Budget 2025 Autorisation d’ouverture des crédits (25%) 

pour le budget 2026 

Budget principal   

21-0039 (bâtiments divers) 10 000.00 2 500.00 

20-21-0042 (acquisition matériel) 11 000.00 2 750.00 

21-0052 (voirie communale) 25 500.00 6 375.00 

20-21-0074 (réhabilitation base de loisirs) 235 700.00 58 925.00 

20-21-0075 (transition énergétique bâtiments 

communaux) 
1 670 000.00 417 500.00 

Budget Eau   

21-10015 travaux réseau divers 20 000.00 5 000.00 

20-10022 Schéma directeur Assainissement 17 500.00 4 375.00 

20-21-10022 SDEAP travaux 66 749.24 16 687.31 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
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– D’autoriser le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget 

primitif 2026 pour le budget principal dans les limites indiquées ci-dessus, 
– D’inscrire, les crédits mis en œuvre, au budget primitif 2026 de la collectivité, 

– De donner tout pouvoir au maire pour signer les pièces concernant ce dossier. 

 

Délibération n°61 /2025 : 

 

OBJET :   Budget annexe EAU 2025 –- investissement – Décision modificative n° 1 :  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédit 

suivants, sur le budget de l’exercice 2025 :  

 

CREDITS OUVERTS 

Sens  Section Chap Art Op Objet Montant 

D I 20 203 10022 Schéma directeur assainissement  550.00 

     Total 550.00 

–  

CREDITS REDUITS 

Sens  Section Chap Art Op Objet Montant 

D I 20 203 10023 SDEAP TRAVAUX 550.00 

     Total 550.00 
 

Délibération n°62/2025 

     Objet : Annulation facture eau-assainissement 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il est nécessaire d’annuler des titres sur exercice antérieur 

suite à des erreurs de titulaires et/ou de consommation. 

Ces annulations concernent le titre suivant pour un montant total  232,46€: 

 

- Bordereau 4 Titre 720 budget 2024 au nom de VITAL Valérie pour un montant de 232,46 €, 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE : 

 

- D'approuver l'exposer du Maire, 

- D’effectuer l’annulation totale pour le titre cité ci-dessus pour un montant total de 232,46 €. 

 
Délibération n°63/2025 

 

     Objet : création de 3 emplois d’agents recenseurs : 

 
Vu le Code général de la fonction publique,  

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière statistique ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ; 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V  
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement 

de la population ; 

 
Monsieur Le Maire informe le conseil municipal que le prochain recensement 2026 est prévu du 15 janvier au 

14 février 2026 et sera décomposé en 2 périodes : 

 

 - avant le 15 janvier : 
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* 2 demi-journées de formation des agents recenseurs : le 5 janvier de 9 h à 12h et le 12 janvier 

de 14h à 17h, 

  * tournée de reconnaissance des agents recenseurs sur le terrain, 

* mise sous plis des notices internet qui seront déposées par l’agent recenseur, dans les boites 

aux lettres à partir du 15 janvier. 

 - du 15 janvier au 14 février 2026 : 

* les agents recenseur seront chargés de la collecte des documents auprès des administrés. 

Monsieur Le Maire explique que pour mener à bien leur tâche, les agents recenseurs seront 

dans l’obligation d’utiliser quotidiennement leurs véhicules personnels. 

 

Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que la collectivité doit recruter 3 agents recen-

seurs afin de réaliser les opérations de recensement 2026.  
Les agents recenseurs peuvent être :  

     - des agents publics de la commune qui exerceront cette fonction soit en lieu et place de leur travail habituel, 

soit en plus de leurs taches habituelles qui exerceront ces fonctions dans le cadre d’une activité accessoire. 

L’agent devra respecter la réglementation relative aux durée maximales de travail, vu le cumul d’emplois. 

L’agent bénéficiera d’un contrat de droit public pour accroissement temporaire d’activité. 

     - des agents contractuels de droit public sur le fondement de l’accroissement temporaire d’activité. 

 
Le montant de la dotation forfaitaire attribuée par l’INSEE à la commune pour l’enquête annuelle de 

recensement 2026 est fixé à 1970 €. 

La rémunération de la vacation est basée sur le nombre de documents collectés par les agents : 

 - 1.15 € brut pour les feuilles de logement (enquêtés ou non enquêtés) 

 - 1.75 € brut pour les bulletins individuels. 

La collectivité versera un forfait de 250 € brut pour les frais de transport (assurance, carburant…) 

Les agents recenseurs recevront : 

 - 30.00 € brut pour chaque séance de formation. 

 - 50.00 € brut pour la tournée de reconnaissance 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE : 

- D'approuver l'exposer du Maire, 

- De rémunérer les agents recenseurs selon le barème proposé ci-dessous (montants bruts) et 

d’inscrire les sommes correspondantes au budget principal 2026 : 

 * 1.15 € par feuille de logement 

 * 1.75 € par bulletin individuel 

 * 30 € par demi-journée de formation 

 * 50 € pour la tournée de reconnaissance 

 * 250 € d’indemnité forfaitaire pour les frais de transport, 

- D’autoriser M. Le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 
Délibération n°64/2025 

 

Objet : création d’un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non complet de 18h 30 min 

hebdomadaire uniquement pendant les semaines d’école, soit annualisé 14h 22 min (14.37/35ème) : 
 

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8 

Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent d’un adjoint technique 

territorial à temps non complet à raison de 18 h 30 min hebdomadaire, uniquement les jours d’école, afin de 

réaliser l’entretien des bâtiments communaux, la restauration scolaire (service et surveillance) et la garderie 

périscolaire ; 
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Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, les emplois de chaque collectivité 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet néces-

saires au fonctionnement des services. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

- la création d’un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non complet à raison 18 h 30 min 

hebdomadaire effectuées uniquement les jours d’école, soit annualisé 14 h 22 minutes (14.37/35ème) ;  
- l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : réaliser l’entretien des bâtiments commu-

naux, la restauration scolaire (service et surveillance) et la garderie périscolaire, 

- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

Le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans l’attente du recrutement d’un fonc-

tionnaire. 

- la modification du tableau des emplois à compter du 9 décembre 2025, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE : 
- D’approuver l’exposé du maire, 

- De créer un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non complet à raison 18 h 30 min 

hebdomadaire, effectuées uniquement les jours d’école, soit annualisé 14h 22 minutes (14.37/35ème), 
- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée (voir ci-joint), 

- Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits 

au budget, chapitre 012, 

 

 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h 

 

Le Maire, Roland AYMERICH      Le secrétaire, JUANEDA Sophie 


